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A 
vant de parler de ce qui fâche, le secrétariat de 
l’UFR-FNIC tient à adresser à ses fidèles lecteur-
trice-s tous ses vœux de bonne et heureuse  

année, pour laquelle nous vous souhaitons, outre des 

bonheurs personnels et la santé, force et courage. 

Nul doute qu’il va en falloir du courage, pour affronter 
l’ennemi, le capitalisme, désormais converti en  
néo-libéralisme, c’est-à-dire un libéralisme dépourvu de  
démocratie. Petit à petit, telle une grenouille plongée 
dans une casserole d’eau froide sous laquelle on a mis le 
feu, la classe des travailleurs subit, sans parfois s’en 
apercevoir, des attaques antisociales d’une extrême vio-
lence : et tout cela, commenté par des médias présentant 
l’ensemble de ces mesures comme presque normales, 

voire évidentes.   

Car oui, le projet de société des riches est déjà en route, 
il n’y a, pour s’en convaincre, qu’à se rappeler les mots 
de notre actuel président, selon lesquels il y a « ceux 
qui réussissent et ceux qui ne sont rien ». Eh bien, 

chers Camarades, ceux qui ne sont rien, c’est nous !  

Constat dont nous ne pouvons qu’être fiers, tant ces 
« riens » sont ceux qui produisent les richesses dont 
« ceux qui réussissent » se gavent, richesses qu’il est donc 

légitime de se réapproprier.  

Face à nous, le monde des puissants, qui en veut toujours 
plus, jusqu’à détruire les ressources planétaires : bios-
phères, humains et animaux compris, bouleversant les 
écosystèmes jusqu’à rendre bientôt la planète invivable 
pour ceux qui n’auront pas eu les moyens de se réfugier 
dans des paradis planétaires dont certains milliardaires 
commencent déjà à envisager la construction. Le réchauf-
fement de la Terre, dès lors qu’il atteindra  
2° de plus qu’actuellement, sera irréversible. Hormis les 
catastrophes bien visibles à l’œil nu, de type Tchernobyl; 
ou Fukushima, on n’en percevra probablement pas les  

conséquences immédiatement. Le bouleversement de 
l’équilibre naturel par le pillage des sols, la destruction 
des forêts, la fonte des glaces, l’expansion du numérique 
(gros consommateur d’énergie) entraînera, de facto, 

l’apparition de nouvelles maladies, d’épidémies. 

Voilà l’avenir qui se dessine si le capitalisme reste aux 
manettes. Nous devons nous en débarrasser, faute de 
quoi il se débarrassera de nous, car il ne peut survivre 
qu’en détruisant. On se dirigera alors tout droit vers un 
apartheid planétaire : l’intelligence artificielle (IA) effec-
tuera bientôt de nombreuses tâches, l’un des projets 
étant l’hybridation des humains et des machines, pour 
obtenir des « humains augmentés » utilisés à des fins de 

production générant des gains jamais perçus jusque-là.   

Et tandis que ces hybrides produiront à grande échelle, 
les milliardaires, qui d’ores et déjà se consacrent à l’ex-
ploration de nouveaux territoires de vie extra-
planétaires, partiront couler des jours tranquilles et oisifs 
dans d’autres sphères. Le patron d’Amazon a déjà inves-
ti dans une compagnie spatiale ; de son côté, Elon Musk, 
désormais l’homme le plus riche du monde, fondateur de 
Tesla, envisage la colonisation de Mars… Tout cela 

semble irréel mais n’est hélas pas une plaisanterie. 

Parfois, il fait bon d’être un peu âgé pour ne pas avoir 
à connaître toutes les futures dérives du capitalisme, qui 
veut faire de nous des machines, mais songeons à nos 
enfants, petits-enfants et descendants de ceux-ci : nous 
ne devons pas accepter, par un silence complice, que 
de tels projets voient le jour. Nous avons le devoir 

d’anéantir le capitalisme car ce sera lui ou nous.  

Si l’on considère que le capitalisme a une  
histoire, cela veut dire qu’il a donc un  
début mais aussi une fin. À nous d’être 

ses fossoyeurs. 

Bonne année à nos abonné-e-s  
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LUTTES : 2021 démarre fort, les raffineurs de 

Grandpuits se lancent dans la grève reconductible 
et nous invitent à les soutenir dans leur lutte contre  
le projet de 700 suppressions d’emplois. Rien ne les 

arrêtera tant que 
Total n'offre  
aucune garantie. 
Le barnum est 
monté, la flamme 
de la lutte est 
allumée et c'est 
parti pour durer ! 
Il faut tenir face 

au géant pétrolier et dire stop au massacre de  

l'emploi ! 

 

AUTRES SECTEURS : malgré une situation  

sanitaire dégradée et peu propice aux grands mou-
vements sociaux, la rentrée 2021 s’annonce riche en 
mobilisations, notamment dans les secteurs de  
l’éducation, de la santé, de l’énergie, mais sont aussi 
prévues des actions contre la loi Sécurité Globale, 
dont deux grandes journées de mobilisation les  

16 et 30 janvier. Cf. agenda en p.4. 

NOS RETRAITES : que cesse cette intox selon 

laquelle on affirme que les retraités ont le meilleur 

pouvoir d’achat du pays !  

Il est notoire qu’en moyenne, les revenus du travail 
baissent en fin de carrière : on est rarement augmen-
té avant de quitter son poste de travail ; étant senior, 
on est aussi de moins en moins présent sur le marché 
du travail. Au cours des 3 dernières années d’activité 
salariée, on est un peu plus souvent au chômage :  
11 % perçoivent des allocations chômage d’un  
montant supérieur à 500 €/mois, trois ans avant le 

départ à la retraite, contre 14 % l’année qui pré-
cède ce départ. Ainsi, les allocations chômage per-
çues augmentent entre 2010 et 2012 (+ 12 %, par 
an, pour les femmes, + 17 %, par an, pour les 
hommes). Cependant, cette hausse ne compense pas 
la baisse des revenus du travail en fin de carrière.  
En effet, le montant moyen des allocations chômage 
est nettement plus faible que celui des revenus du 
travail. Enfin, pour ce qui est des pensions, elles sont, 
en général, égales à environ 72 %  des anciens  

revenus. 

 

REVALORISATION DES PENSIONS SUR LES DIX DERNIÈRES ANNÉES PAR RAPPORT À L'INFLATION (chiffres Insee)  

ANNEES 
Revalorisation des 

pensions (rapportée 
au nombre de mois) * 

Cumul revalorisation 
des pensions (rapporté 
au nombre de mois) * 

Inflation 
(chiffres 
Insee) 

Cumul inflation DELTA 

2020 0,30 % 3,43 % 1,10 % 12,20 % 8,77 % 
2019 0,28 % 3,13 % 1,10 % 11,10 % 7,97 % 
2018 -1,56 % 2,86 % 1,80 % 10,00 % 7,14 % 
2017 0,13 % 4,42 % 1 % 8,20 % 3,78 % 
2016 0,00 % 4,28 % 0,20 % 7,20 % 2,92 % 
2015 0,02 % 4,28 % 0 % 7,00 % 2,72 % 
2014 0,00 % 4,27 % 0,50 % 7,00 % 2,73 % 
2013 0,87 % 4,27 % 0,90 % 6,50 % 2,23 % 
2012 1,40 % 3,40 % 2 % 5,60 % 2,20 % 
2011 1,40 % 2,00 % 2,10 % 3,60 % 1,60 % 
2010 0,60 % 0,60 % 1,50 % 1,50 % 0,90 % 

TOTAL INFLATION CUMULEE SUR DIX ANS : 12,20 % 

TOTAL REVALORISATION SUR DIX ANS :  3,43 % 

PERTE ESTIMEE EN DIX ANS SUR LES PENSIONS DE  
RETRAITE : 

8,77% 

 Les pseudo-économistes 
et autres ministres qui 
veulent nous dépouiller 
prétendent que nous 
sommes des privilégiés : 
on le sait bien, qui veut 
tuer son chien dit qu’il a 
la rage. Pourtant, les 
chiffres, ci-contre, par-
lent d’eux-mêmes. Cette 
discrimination croissante 
est inacceptable et n’a 
aucune raison d’être. 
Nous, retraités, comme 
tout un chacun, partici-
pons aussi à l’économie 

du pays. 

* Tient compte du décalage de paiement le 9 du mois suivant, soit un mois de moins sur l'année pour les revalorisations au 1er janvier. 
** chiffre en négatif (01/01/2018) : augmentation de la CSG. 



C haque samedi depuis juillet dernier, des milliers 
d'Israéliens se rassemblent pour réclamer le  

départ du premier ministre, Benyamin Netanyahou. 
Ils lui reprochent de baigner dans des scandales de 
corruption, et de ne pas avoir correctement géré la 

crise du coronavirus.  

Netanyahou doit comparaître devant la justice dans 
les prochaines semaines ; il est soupçonné de fraude, 
d'abus de confiance et d'acceptation de pots-de-vin 
dans trois affaires impliquant des associés milliar-
daires. Il est le premier chef de gouvernement dans 
l'histoire d’Israël à affronter un procès dans l'exer-

cice de ses fonctions.  

Les protestataires exigent la démission de Nétanya-
hou. Ils critiquent aussi une loi qui confie au gouver-
nement des pouvoirs spéciaux pour lutter contre le 
Covid-19, jusqu'en juin 2021, en limitant le contrôle 

parlementaire sur les décisions de l'exécutif.  
 

Insuffisamment de voix s’élèvent malheureusement 
dans ce pays pour exiger que cesse le projet d’an-
nexion de la vallée du Jourdain et des colonies en 
Cisjordanie occupée, les dernières manifestations 
ayant eu lieu en juin dernier. Pour rappel, plus de 
450 000 Israéliens sont installés dans des colonies 
jugées illégales par le droit international en Cisjor-

danie, où vivent 2,7 millions de Palestiniens. 
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LIBERTES : GRAVISSIME ! Le Conseil d'Etat l'a  
confirmé le 4 janvier, policiers et gendarmes pour-
ront désormais ficher les opinions politiques et reli-
gieuses, appartenances syndicales et données de 
santé au nom de la sûreté de l'Etat. Cette haute ins-
tance a donc émis un avis favorable à 3 décrets qui 
élargissent les possibilités de fichages, autorisant  
policiers et gendarmes à faire mention des « opi-
nions politiques », des « convictions philosophiques et 
religieuses », et de « l'appartenance syndicale » de 
leurs cibles, alors que les précédents textes se limi-

taient à recenser des « activités ».  

Identifiants, photos et commentaires postés sur les 
réseaux sociaux y seront aussi listés, tout comme les 
troubles psychologiques et psychiatriques « révélant 
une dangerosité particulière ». Outre les personnes 
physiques, les « personnes morales » telles que les 

associations, sont également visées. 

Ce qu’il est important de souligner, c’est que c’est la 
police qui fait ce qu’elle veut avec ce fichier.  
Ce n’est pas un juge qui va considérer, ou pas, que 
vous allez entrer dans ce fichier : NON c’est la  
police et elle seule, qui juge : « ce que cette personne 
a dit sur un réseau social, je le considère intéressant 

pour mettre dans sa fiche et donc je vais la ficher ».  

Cela signifie qu’énormément de personnes, police 
nationale ou gendarmerie, auront accès à ce que 

vous aurez dit et à votre fiche, en coulisses. 

Compte tenu de notre léthargie, tout doucement et 
de façon pernicieuse, nous glissons subreptice-
ment dans un état totalitaire, qui nous dictera 
notre façon de penser et d’être, et ceci avec 
l’assentiment de la grande majorité de la classe 

politique. 

Attention, le réveil risque d’être très douloureux. 

https://www.leparisien.fr/faits-divers/demain-tous-fiches-cinq-questions-sur-des-decrets-polemiques-07-12-2020-8412939.php
https://www.leparisien.fr/faits-divers/demain-tous-fiches-cinq-questions-sur-des-decrets-polemiques-07-12-2020-8412939.php
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 Il y a urgence !!!! 
 

N ous le rappelons : pour que notre 
organisation syndicale fonctionne 

en toute indépendance, notamment 
financière, nous nous devons de res-
pecter nos statuts, qui confirment bien 
l’obligation du paiement d’une cotisa-
tion, laquelle nous donne ainsi le droit 
d ’expres s io n  e t  d ’ex i s t e n ce .  
Nombreuses sont les sections qui, à ce 
jour, n’ont pas réglé totalement les 
cotisations 2019 et une très grande 
partie d’entre-elles n’a pas non plus 

versé le moindre FNI en 2020.  

Nous devons nous ressaisir au plus 

vite ! 

A lors que le gouvernement possède 
une multitude de conseillers et d’ex-

perts siégeant dans un grand nombre de 
commissions et de conseils scientifiques, 

lesquels planchent sur le traitement du  
Covid19, et que le Conseil Economique Social et 

Environnemental va mettre en place sa propre commis-
sion pour recueillir les attentes de nos concitoyens, nous 
allons assister à un gros effort de démocratie (sic).  
En effet, le gouvernement va créer un comité citoyen, de  
35 personnes, chargé de suivre la campagne vaccinale. 
Celles-ci seront tirées au sort et  n’auront, par voie de 
conséquence, pas de compétences particulières pour 
donner leur avis éclairé sur le sujet. Ne nous prendrait-t-

on pas pour des benêts ?  

En revanche, au début de l’épidémie, lors de la remise 
en cause du Code et de l’organisation du travail, et plus 
près de nous, début décembre 2020, lorsque le gouver-
nement a décidé de mettre en application 3 décrets  
liberticides dont, comme aux heures les plus sombres de 

notre histoire, celui du fichage des individus, on n’a  
surtout pas demandé l’avis des citoyens, ni celui de la 
représentation nationale dont sa majorité paradoxale-
ment, ne s’en n’est pas émue, outre mesure. Bizarre  

bizarre…  

 

 

 DÈS LE 18/01 ENGAGEMENT DE LA RIPOSTE POUR UN CHANGEMENT DE SOCIETE  
 LE 23/01 MOBILISATION INTERPROFESSIONNELLE POUR L’INTERDICTION DES LICENCIEMENTS ET 

DES SUPPRESSIONS D’EMPLOI  
 LE 26/01 CONSEIL NATIONAL UFR  
 LE 04/02 MANIFESTATION ET GRÈVE POUR L’EMPLOI ET CONTRE LA PRÉCARITÉ 

FNI au 11 JANVIER 2021  


